


Depuis son arrivée au pouvoir, la Coalition avenir Québec (CAQ) n’a 
investi dans aucun nouveau logement social.  Pire, elle s’était engagée, 
durant son premier mandat, à livrer les 15 0000 unités de logement 
social promises par les gouvernements précédents, mais toujours 
prises dans la machine depuis 10 ans. Depuis 2018, la CAQ n’en a livré 
que 2 400. C’est évident qu’à ce rythme, le gouvernement de François 
Legault ne respectera pas sa promesse électorale.

La COVID-19 a pourtant mis en lumière les conséquences dramatiques 
du mal-logement et de l’itinérance. La pénurie de logements qui frappe 
la plupart des grandes villes québécoises a aussi exacerbé les besoins. 
Au Québec, 244 000 ménages locataires ont des besoins impérieux 
de logement parce qu’ils payent trop cher, vivent dans un logement 
trop petit et-ou qui a grandement besoin de réparations. Trop de gens 
n’arrivent pas à se trouver un logement qu’ils et elles seraient capables 
de payer.

La spéculation immobilière aggrave la situation.  Des promoteurs 
immobiliers et des propriétaires-investisseurs en profitent et utilisent 
toutes sortes de stratagèmes pour faire des « réno-victions », pour 
discriminer effrontément les familles, les personnes assistées sociales 
et les personnes racisées.  Cette situation est d’autant plus difficile que 
les alternatives au marché privé sont peu nombreuses et inaccessibles 
: plus de 40 000 ménages sont inscrits sur les listes d’attente des 
offices d’habitation pour un HLM. 

Pour répondre aux besoins criants des personnes mal-logéEs et 
itinérantes, le gouvernement Legault doit livrer tous les logements 
sociaux déjà programmés et lancer un grand chantier d’au moins 
50 000 logements sociaux en 5 ans, et ce, dès le prochain budget. 
Il faut cesser d’ignorer la crise du logement ! 

Pressons le gouvernement du Québec de prévoir dans son budget 
de mars 2021 de grands investissements pour le logement social 
-> participez aux actions régionales organisées par des membres 
du FRAPRU, entre début janvier et la mi-février 2021!  Pour en 
savoir plus, contactez votre comité logement.
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